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DISCOURS 

PRONONCÉ PAR 

M. VICTOR REY 

GOUVERNEUR DE LA GUYANE FRANÇAISE 

A L'OUVERTURE DE LA SESSION ORDINAIRE DU CONSEIL GÉNÉRAL 

Le 18 septembre 1905. 

Messieurs les ConseHlers généraux, 

Lorsque j'ai été désigné pour ta Guyane, mon premier mou­
vement a été !a surprise et si j 'ai été flatté de me voir confier une 
colonie aussi importante , j 'ai eu surtout la préoccupation de la 
charge qui allait m'incomber. 

C'est que j ' a i toujours accordé, dans ma pensée, une impor ­
tance considérable à cette fonction de Gouve tneur d 'une colonie. 
Je n'ai pas été seulement préoccupé des avantages matériels et 
sur tout moraux qui s'y rat tachent , je me suis d 'abord demandé 
-quelles vertus et quelles connaissances un homme devait pos­
séder pour pouvoir prétendre à administrer tes affaires de tou te 
une population et de tout un pays. 

H faut être sûr d'aimer assez son sembiabte pour être certain 
de ne jamais agir, quoi qu'il arr ive, quoi qu'i l dise et qu'H vous 
fasse, que dans son intérêt et pour son bien. Il faut se faire un 
idéal et tenter de s'en rapprocher , adopter un programme et le 
suivre. 

Toutes les é tudes , tous les actes doivent avoir pour levier 
l 'amour de son pays, de la colonie qui vous est confiée et, p a r 
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dessus tout, des êtres qui y v i v e n t . Toutes nos facultés leur 

appar t iennent et elles doivent être employées à obtenir la p lus 

g rande somme de bonheur au profit du plus grand nombre 

d 'entre eux . 

Les connaissances devraient être mult iples , mais, comme per­

sonne n'est universel , elles doivent être surtout économiques 

et sociales, inspirées de la morale la plus saine possible et du 

devoir le plus inflexible. 

Rst-ce à dire que je prétendais réunir d'aussi éminentes qua­

l i t é s ? Certainement non. Je n 'avais que le mérite de savoir 

quel les étaient celles dont }e devais ambit ionner la possession. 

Par t radi t ion , la Guyane est classée dans l 'esprit des coloniaux 

comme une importante colonie, et c'est celle dont on me confiait 

ies intérêts Ainsi que j e vous l'ai di t , Messieurs, avant de nie 

sent i r flatté de l 'honneur qu'on me faisait , j ' a i eu sur tout fa 

s tupeur de !a grandeur du devoir qu'on m'imposait . C'est dans 

cet te disposition d'esprit que j ' a i qu i t té la France pour venir 

v e r s vous . J ' ava i s peu appr is de cette colonie parce que j e n 'avais 

r ien demandé d'elle, je m'étais gardé des ressentiments pos­

sibles et j ' a v a i s tenu à débarquer sai;s idées préconçues et su r ­

tout sans tendances. Je n 'avais et j e n'ai encore qu 'une aspira­

t i o n : lui être u t i l e . J e n ' ignorais pourtant pas l 'agi ta t ion dont 

! a Guyane venai t de souffrir , mais j ' a v a i s appr is aussi qu ' ic i tout 

!e monde était républicain et qu' i l ne s 'agissai t , en réalité, que 

de lut tes d ' infhiencts et de personnes. Dès lors, ma condui te 

é ta i t toute t racée, j e devais observer la plus str icte neut rah té , 

et cette a t t i tude devait devenir celle de mon adminis t ra t ion . 

Que s'est-il dégagé de mon impression à l 'arr ivée? Que la 

populat ion était toute disposée à accueil l ir un homme qui venait 

v e r s elle en ami, décidé à faire respecter la jus t ice et À assurer 

t a paix. 

La réception, pour officielle qu'elle étai t , étai t empreinte 

d 'une si simple et si réelle courtoisie que j ' a i été heureusement 

impressionné et que j ' a i cru pouvoir me fortifier dans cette espé-
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rance que la loyauté et la s i m p l i o t e de mes mtent ions sera ient 

v i te comprises et admises par vous . 

J ' ava i s hâte de vous dire toute ma pensée parce que j ' a i c ru 

reconnaître que le caractère dist inctif de l 'habi tant de ce t te 

colonie est composé d'une nervosité et d'une impress ionnabi l i té 

qui réclament des s i tuat ions très net tes . 

Ce que veulent les Guyana i s , c'est un sort meilleur et i ls on t 

raison. Ils ont raison, dis- je , parce qu 'au premier pas sur ce so! 

si r iche , si fécond, on est humilié et péniblement impressionné 

par l 'état d 'abandon du poi t qui n'est pas défendu contre f e n -

lizement des vases . Quelle lamentable s i tuat ion cela ne doi t - i ï 

pas créer ? Comment ne pas être pénétré de suite de cette vé r i t é , 

que les produi ts importés dans ce pays sont grevés du coût des 

manutent ions difficiles et mult iples et que les t ransact ions com­

merciales doivent nécessairement s'en ressentir . 

Les barr ières opposées à la rentrée des produi ts de première 

nécessité mettent ces produi t s hors de la portée des consom­

mateurs et plus particulièrement des classes laborieuses et it s'en 

sui t la gêne , sinon la misère. 

Que d 'autres fâcheuses conséquences doivent nécessairement 

résulter de ce sommeil de la vie économique ? 

La première c'est l 'oisiveté des espri ts qui souffrent et q u i 

engendre ta poli t ique haineuse et s téri le , alors qu 'avec un peu 

d 'act tvt té , les mêmes espri ts seraient intéressés par t'essor pro­

ductif et rassurant . 

Les affaires sont sans f luctuat ion, l 'ét iage est bas et elles y 

res ten t ; il n'y a pas de lu t te commerciale et, par tant , pas d 'amé­

l iorat ion, pus d 'énergie en ac t iv i t é , pas d 'ambit ion a igui l lonnée : 

l 'espérance ne s t imule plus et l'on s 'habitue à se contenter de 

peu. 

Or, Messieurs, qu'on y prenne ga rde , l'effort seul est p r o ­

d u c t i f s'd disparaî t , c'est la mort, \ l a i s ici , heureusement, i! 

n'est que tatent et vous l e v e m z vi te renaî tre quand vous lut 

donnerez l 'out i t lage dont il a besoin pour se manifester . 

file:///lais
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Nous avons donc avant tout le devoir de nous consacrer au 

développement de la colonie par sa mise en valeur rationnelle 

et immédiate et c'est à cela que j e vous convie . 

J e ne voudrais pas montrer la s i tuat ion plus sombre qu'elle 

ne l 'est, mais elte doit pourtant être exposée une bonne fois, 

parce que les affaires publ iques souffrent, elles aussi , de la v e u ­

lerie de l 'existence générale et les services en sont comme 

désorientés. Des déformations se sont produites dans les fonc­

t ions et dans les a t t r ibut ions , et !e devoir est apparu modifié 

parce que la tourmente des passions a sévi sur tout et sur tous . 

La tolérance de l ' immixtion des fonctionnaires dans les mani­

festat ions de la poli t ique locale 'est certainement le plus g rand 

ma! qu 'on puisse leur faire, et comme je ne leur v e u x que 

d u bien, j e les supplie de ne pas s'en mêler et, au besoin, j e le 

leur ordonne. 

Il n'est pas possible qu 'un employé d'un service publ ic ne se 

représente pas à tous ins tants qu ' i l est un agent de la société 

à laquel le il appa r t i en t ; qu ' i l a accepté de renoncer à s 'occuper 

de ses propres affaires pour se consacrer à la solution de ce)tes 

de tout le monde. C'est pour cela qu' i l est payé, par mensuat i té , 

su r l 'apport fourni par tous les contr ibuables d'un même pays . 

Or, les contr ibuables appart iennent à tous les part is et le fonc­

t ionnai re ne saurai t publiquement servir tes uns sans froisser 

les au t res . 

M a un droit que j e prends ici avec plais i r l ' engagement de 

l u i laisser exercer en toute l iberté, c'est celui de v o t e . Celui qui 

en veut plus, doit acheter sa l iberté en renonçant an bénéfice 

de la s tabi l i té de sa s i tua t ion . 

Toute tolérance contraire à ces principes contr ibuera i t à faire 

perdre de vue à mes col laborateurs le devoir qui leur est fait ; 

c 'est dire que j e n'en accorderai pas . Mais je dois me hâter 

d 'a jouter que les fonct ionnaires , employés ou agents en service 

ici ont parfai tement compris mes in tent ions et leurs ob l iga t ions 

et que , jusqu 'à présent, i ls m'ont donné de sérieux sujets de 
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sa t is fact ion. Je suis par t icul ièrement heureux de leur en e x p r i ­

mer publ iquement toute ma reconnaissance. 

* 

* * 

Ma conduite personneiie sera cette que vous m'avez vu ten i r 
jusqu 'à présent . Je serai neu t re . Je serai neutre en matière de 
po l i t ique locale et vous me verrez désireux de respecter tout s 
les idées qui ont pour but l 'amélioration du sort commun . 

J e m'efforcerai de donner l 'exemple de la correction r i g i d e 
et inflexible et je suis certain de vous faire voir j u s q u ' o ù peut 
aHer mon dévouement à vot re p a y s . 

Ma mission est toute de t ravai l et je m'y consacrerai en t i è re ­
ment, sans souci de la recherche de la poputar i té . G<̂  que j e 
v e u x assurer , c'est !e maintien de 1 ordre et la sécuri té que de 
mauvaises habi tudes tendaient à vou lo i r t r o u b k r ; mais la po-
putat ion g u y a n a i s e , y compris tous tes éléments q u i la cons t i ­
tuent , porte en elle un profond sentiment de sa d ign i t é , qui me 
persuade qu ' i l suffira de !ui montrer le danger pour qu 'e t te ai t 
t& sagesse et la fierté de l ' év i ter . 

l a t iberté d 'exprimer son opinion, de désigner ses représen­
t an t s ne suffit-elle donc pas? Cer ta inement oui , car la l iber té 
du vote est la première et la plus g rande des l ibertés ; elle est 
la plus sacrée et e!!e doit, s 'exercer avec toute l 'auréole d 'une 
g rande toyauté et d 'une s incéri té insoupçonnée . 

La g rav i t é de son exercice et la majesté qui y préside do ivent 

la protéger contre tout ce qui pourrait entacher sa r épu ta t ion , 

et chaque ci toyen doit avoir à cœur de lui la isser , quoi q u ' i ! 

a r r i ve , son impeccabte correct ion, sans quoi ce serait se mont rer 

i nd igne de sa possession. 

J'insiste peut-être un peu sur certains points, mais vous me 

saurez gré de vous aider à dire ce qui doit être entendu, et v o u s 

estimerez sans doute , avec moi, que le Chef d'une colonie a d m i ­

n is t ran t au loin a te devoir d ' ins t rui re et de gu ide r . 
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H ne doit pas seulement adminis t rer , H doit puiser, dans son 

amour de la société dont !e Gouvernement de ia Républ ique lu i 

a fait l 'honneur de lui confier les in térê ts , le désir ardent du 

bonheur de cette société . S'il doit rechercher ses besoins et les 

moyens de les sat isfaire , il doit aussi chercher à connaî t re ses 

g o û t s , ses tendances , ses aspira t ions pour les encourager ou ten­

te r de les modifier; it doit apprendre s^s coutumes, ses or ig ines 

et sa foi pour les respecter . Enfin, il doit étudier ^on organisa­

t ion et ses ressources naturelles pour parvenir à dégager au p lus 

tô t la formule économique qui lui convient te m ieux . 

N'oublions jamais que nous sommes part ie in tégran te d 'une 

g r ande et noble nation qu i , quoi qu'on en dise, est toujours à 

la tête de la c iv i l i sa t ion parce que c'est chez elle qu'elte a le plus 

profondément pénétré. Ses qual i tés n'ont pas d i spa r t ) . L 'habi­

tude de nous dénigrer nous-mêmes, n'est, qu 'une fanfaronnade 

due au tempérament. Mais ne sent-on pas qu'il est temps d'en 

finir avec la manie de l ' ironie. (Jette façon de nous déconsidérer 

nous-mêmes par genre ou par plaisanterie fait le jeu de nos 

ennemis et de nos adversa i res ; il é tabl i t une déplorable réputa­

tion qui est imméri tée . Nous valons beaucoup plus que l 'opinion 

que nous nous amusons a donner de nous . Montrons-le donc 

en nous aidant , en nous aimant et ne nous diffamons p a s . 

Pour convaincre tout le monde de notre va leur réelle, il suffit 

de se placer en face de l'effort commis depuis nos désas t res , ff 

n ' y a pas d 'exempte d'une expansion cotoniale plus prompte , 

p ius brit tante et p lus hautement humaine . 

Ce merveil leux domaine colonial doit être géré avec méthode, 

avec amour, avec raison et avec j u s t i c e . Il faut que chaque 

parcel le soit au tant de France généreuse et prospère répandue 

s u r tous les points du monde. 

Ces considérat ions nous indiquent la conduite à t en i r . Cette 

condu i t e , c'est l 'apaisement et le groupement des efforts, la paix 

p o u r tous et le respect de nous mêmes. 

Avec v o u s , Messieurs les Conseilters généraux , j e prêcherai 

l ' exemple . Mais vous , mieux que moi, êtes autorisés à dire que 
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\ tes les discussions sont précieuses et tes idées respectables à 

la condit ion que les unes soient courtoises et les aut res é le­

vées. 

Ici, croyez-moi, un même désir peut réuni r tout le monde : 

/ a gva/MfeMf y w o ^ e r ^ e /af^MyaMe. (Jette ambit ion est 

de na ture à inspirer les ptus sages réflexions et à faire détes ter 

dans les polémiques, l 'emploi des personnal i tés qui rapetisse l e s 

débats en les envenimant et à faire condamner l ' injure qui n 'est 

pas d igne de servi r la pensée. 

Cela ne veut pas dire que les aspi ra t ions doivent être aban­

données ni les efforts diminués pour les faire t r iompher, mais 

c 'est l 'excellence des théories qu i doi t être démontrée et non la 

provocat ion qui doit en résulter , et cela paraî t d 'autant p lus 

aisé à obteni r en Guyane qu ' au point de vue social , ense ignés 

et aidés par les c i rconstances , vous avez intel l igemment app l iqué 

le principe avant de mettre en discussion la vateur des théories. 

On peut donc se déclarer sat isfai t et s'en tenir là, pour se con­

sacrer à l 'étude des moyens économiques qui parferont l 'œuvre . 

J 'a ime t rop l 'humanité , le peuple et l 'ouvrier laborieux pour 

ne pas sais ir cette occasion de demander à tous ceux qui on t 

vot re mission, d e g u i d e r ce dernier dans la voie qui doit lui ê t r e 

la plus profi table. 

Quelle faute, quel crime ne commettrai t -on pas en la issant 

nourr i r la haine et rêver d 'envie de représai l les . Il faut le p ré ­

munir contre les tendances qui peuvent flatter son esprit en t r ' -

ouvert aux grandes conceptions de l ' avenir et savoir lui faire 

j e t e r le fruit quand on te croit empoisonné. 

La Guyane est r iche, elle est hospital ière, calme et a c c u e i l ­

lante et il est compréhensible qu 'on ait envie de la paix et d e 

l 'aisance dans lesquelles on voit v iv re ses hab i t an t s . Mais q u i 

est-ce qui empêche les derniers venus de faire comme leurs 

devanciers? Personne. 

Il ne faut donc pas se t romper ni laisser créer une formule 

fausse . Ce n'est pas en maudissant l e c a p i t a l q u i manque, hé l a s t 
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p lus qu ' i l n 'abonde (pu'on const i tuera le s i e n ; c'est en a l lan t , 

comme les au t res , là où i ls ont conquis le leur. 

Le champ est vas t e , il est ouver t , mais il doit être rendu encore 

p lu s accessible à tout le monde . 

Que signifierai t don^ la ha ine dans ces condi t ions , si ce n 'est 

l ' envie ? et l 'envie de quoi , si ce n'est celle de jou i r du bien que 

d 'aut res ont acqu i s? 

J e suis bien certain que personne n'en veut de ce bien l à ; et 

a lo r s? 

Alors, rien ne just i f ie la d iv is ion , il y a malentendu, voi là 

tou t , et je serais bien heureux si cette démonstrat ion pouva i t 

con t r ibuer à le d i s s ipe r . 

M ne faut nas que les tendances soient seulement révolu t ion­

na i res et que le but soit moins une améliorat ion sérieuse et j u s ­

tifiée des condi t ions de l 'existence ouvr ière qu 'un b rusque 

bouleversement des choses ; sans quoi on fait dire que ceux qui 

les poursuivent sont les professionnels de l ' ag i t a t ion . La cohé­

sion du prolétariat ne doit pas non plus signifier la lut te b ru­

t a l e des êtres , sous peine de malheurs dont l 'histoire a ensuite 

à rougrr, car toutes les libertés sont compatibles avec le maint ien 

de l 'ordre pu id i c . H ne faut violer ni le droit ni la l iberté du 

vo i s in , et, avant de remplacer ce qui est par aut re chose, il faut 

ê t re certain que cette autre chose sera meil leure pour la com­

munauté . Voilà, ce que l'on doit s 'appl iquer à démontrer dans 

de sages et honnêtes discussions 

Mais que ceux qui ont tant de droit à l 'amélioration de leur 

sor t ne se laissent pas gr iser par de vaines déc lamat ions . Nous 

devons vouloi r l 'égal i té dans la prospér i té et non l 'égali té dans 

la misère, et nous ne devons pas vouloi r du droit qui écrase les 

d ro i t s par t icu l ie rs , pas plus que de la jus t ice qui met t ra i t sur la 

même l igne les laborieux et les oisifs 

i l faut montrer une vér i té lumineuse, s incère, ét incelante et 

i ion une vér i té t ravest ie de lambeaux ora to i res . 
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Q u e les impat ients réfugient leur a rdeur dans l 'h is toire; son 

é t u d e réfrénera leurs enthousiasmes poét iques et rédui ra à leurs 
p ropor t ions les émotions des romans sociaux ; ils verront que la 
possibiiité de l 'amélioration du sort des hommes est devant e t 
Mou d ans le re tour aux états primit ifs . 

Les légitimes aspirations des travail leurs doivent être sat is­
faites par l 'amélioration de leur sort , jusqu'à ce que ce sort soit 
devenu celui qu'ils ambit ionnent , mais elles ne sauraient l 'être 
p a r la ruine de ceux qui les on t devancés et qui , après tout , 
so r ten t de leurs r angs ; pas plus qu'en por tant at teinte au sort 
dus êtres qui jouissent aujourd 'hui d'efforts accomplis et récom­
pensés . 

Certes , il ne faut pas que toutes les affaires se fassent par le 
capi ta i , car l'effort a son prix et doit améliorer la situation de 

" eetui qui le commet . C'est l 'union, l'association équitable de 
<*es deux forces indispensables qu' i l faut poursuivre dans la paix 
et dans le recueil lement. 

L'un doit venir à l 'autre les mains pleines et tendues et d i r e : 
sans ton effort, ce que je possède deviendrait iner te i n product i f 
e t disparaitritit . Cherchons à établir l 'étalon qui servira à a t t r i ­
b u e r la part équitable proport ionnel le à l 'apport employé et À 
t'effort effectué, et agissons pour l 'amour de nous et la g r andeu r 
d e not re pavs, de not re renom, de not re race dont nous devons 
por te r en uous la fierté. 

Si la courtoisie est nécessaire pour faire écouter les doléances 
p a r les espri ts sérieux, la dignité des at t i tudes, du langage et de 
!a pensée s'impose à tout peuple qui prétend devenir g r a n d ; 
H se doit t'estime et la considération de lui même, si non il ne 
!*i;<spire à personne et ne sait p lus l 'accorder à au t ru i . 

Voilà e t ' que les chefs des part is doivent d i re . Mais que le 
Cidioe et le respect des citoyens soient assurés, que la propr ié té 
*pu est le prix du travail et la récompense de l'effort, comme 
elle est le ressort indispensable à toute société qu i veut progres­
se r , soit garantie et que la confiance et !a paix ne soient pas t r o u -
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niées, aHn que le t r ava i l , la chose sa in te , soit l ibre et product i f . 

Voilà ce que nous devons assure r . Nous ne fail l irons pas à c e 

devoir ni les uns ni les au t res , j e le sa i s , et pour ma part , j ' e n 

prends l ' engagement . 

L'exemple doit venir de haut et il nous est venu déjà de 

l 'homme d'act ion et de dévouement qui préside si b r i l l amment 

a u x destinées co lonia les : M. CLÉMENTEL, minis tre des co lonies , 

t raçai t magis t ra lement ces pensées, le 26 j u in dernier , à R i o m , 

dans le beau l a n g a g e qu i lui est familier, et M. EnEWNE, c e t t e 

g rande l igure du patriotisme éclairé, cet apôtre du re lèvement 

de la nat ion par la g randeur , la richesse et la sol idi té d u 

domaine colonial , le disai t aussi , avec son g rand cœur et s a 

robus te loyau té , le même jou r , à T r o y e s . 

Cet exemple, Messieurs, doit aussi ven i r de nous et vo i là 

pourquoi j ' a i tenu à vous dire ces choses à l 'ouver ture de ce t t e 

sess ion . 

En présence de la s i tuat ion part icul ière de là colonie, j ' a i p r i s 

la résolution de tenter de créer ce que j ' appe l le ra i une t ro i s ième 

formule qui const i tuerai t un programme de pol i t ique a u s s i , 

mais de pol i t ique exclusivement économique. 

Pu isque l ' idée républicaine n'est pas en cause , j e le répète , 

et que la générosi té et la splendeur de ses pr incipes a i l luminé 

tou t le monde ic i , unissons-nous donc dans le t r ava i l . F a i s o n s 

de la bonne besogne et goûtons la joie de ne pas avoir à fa i re 

de la pol i t ique qui divise et i r r i t e . 

On peut choisir ceux qui paraissent aimer le plus leur p a y s 

et qui lui ont donné le plus de g a g e de leur dévouement sans s e 

détester et se le d i r e . !1 est bien certain que les avis ne peuvent 

qu 'ê t re par tagés , mais quand chacun a fait valoi r ses a r g u m e n t s , 

ses ra isons et ses c royances , pour la G u y a n e , Messieurs, j e v o u s 

en suppl ie , qu'on s'en t ienne là. 

Pour l 'amour de ce pays , songeons à la mise en valeur de s e s 

r ichesses, parce que la conséquence cer ta ine de cette c o n s t a n t e 
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préoccupat ion ne peut que concourir à [ 'augmentat ion du bien-

ê t r e , au profit de ceux qui en ont le plus besoin. 

Voilà le vér i tab le champ d 'études, le terra in fécond de l 'act i­

v i t é intel lectuel le , annoncia t r ice de l ' ac t iv i té indus t r i e l l e . Voilà 

l 'ob jec t i f des préoccupat ions et le sujet des saines rêveries huma­

n i t a i r e s . Voi là enfin l ' indicat ion de la nécessité de rechercher 

loyalement les économies qui nous permettront d 'ouvr i r au 

p lus tôt des chant ie rs , car ce sont ces chant iers de t r avaux qu i 

créeront d'abord l 'ac t iv i té et l 'a isance, en a t tendant qu ' i l s a ient 

doté le pays de l 'outil qui mettra à jour sa fécondité et ses t r é ­

s o r s . 

J ' abandonne ce sujet avec regret et j e v e u x encore répéter 

tou te ma convic t ion . 

C 'es t cette expans ion qui doit devenir l'objet et le bu t de nos 

préoccupa t ions et réunir toutes les aspi ra t ions et toutes les in t e l ­

l igences . C'est au nom de ce devoir que doivent se proclamer 

la concorde et la paix, la fraternité entre tous . 

Pardonnez-moi, Messieurs, de m'étendre aussi longuement 

s u r des sujets en apparence é t rangers au but de cette réunion ; 

mais vous m'avez bien compris , vous sentez que j ' a i voulu me 

présenter à vous en pleine lumière et vous faire entendre des 

paroles que la s i tuat ion commande. 

Vous avez, par ce qui précède, la notion très exacte de ce q u e 

se ra mon programme dans ce pays auquel j e me suis donné 

s a n s réserve. 

Ce programme est dans tous l e sesp r i t s , j e vais pour tant l 'énu-

m é r e r : i l comprend : un w a r f p e r m e t t a n t l ' accos tage des ba teaux 

en tout temps, l 'out i l lage complet des qua i s , la réfectton et l 'en­

t re t i en des routes , le chemin de fer, un service de ba teaux à 

v a p e u r régul ier pour relier les points de la colonie accessibles 

p a r e aux , et la construct ion d'une route de Cayeune au Maroni. 

Avec le war f et l 'out i l lage des qua i s , nous pa rv iendrons de 

s a t t e à la d iminut ion des frais de manutent ion qui g rèven t si 

lourdement les produi ts importes et l 'aspect du port profitera 
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grandement à la réputat ion de la Guyane qui peut l ég i t imemen t 

prétendre à en avoir une bien meilleure que celle dont elle j o u i t 

actuel lement . 

En refaisant les routes et en les rendant plus praticables, nous 

aiderons à la créat ion des cul tures maraîchères et nous parerons 

les environs du chef-lieu qui deviendront plus a g r é a b l e s e t p l u s 

a t t i r a n t s . 

Enfin, avec le chemin de fer, nous entrons dans le domaine 

d e l à formule guyaoa i se par excel lence, nous mettons en v a l e u r 

ses puissantes et inest imables richesses minières et forest ières . 

C'est l'activité commerciale et industrielle créée pour ne plus 

s 'arrêter , mais au contra i re pour s 'accroître et s 'étendre s u r 

tout le t e r r i to i re . C'est la sécurité assurée par la possibi l i té d e 

l 'o rganisa t ion adminis t ra t ive se décentra l i sant au fur et à mesure 

de la créat ion des centres . C'est la cons t i tu t ion de la p ropr ié té 

offerte à tous et dont la ga ran t i e sera assurée par la poss ib i l i té 

de parcour i r le pays sur tous ses points hab i t é s . 

Quel est donc le travailleur sérieux qui ne pourrait pas pro­

fiter de ce bienfait pour acquér i r et posséder au même t i t re e t 

selon son ac t iv i té , son inte l l igence et son effort que ceux d o n t 

il ambi t ionne l 'a isance P 

C'est là la véritable solution et j'ai bien fait Je dire qu'en 

G u y a n e la quest ion sociale pouvait se résoudresans haine et s a n s 

heurt au profit de tous ses hab i t an t s . Mlle peut se résoudre s i , 

dans un grand élan de sagesse et de raison, on renonce à la d i ­

v i s ion , à la haine, au mépris , et qu 'on fasse le sacrifice de repla­

cer les revenus considérables du pays à leur vér i table des t ina ­

t i o n . 

La route du Maroni, refaite en suivant un sentier utile, par 

des pays sains et explo i tab les , doit être un but que la nécessi té 

de relier les deux g rands centres déjà ex i s tan t s dans la c o l o n i e 

suffirait à just i f ier pour facili ter l 'échange des p rodui t s . 



Mais Gayenne doit rester le chef-lieu, le port, cela est indé** 

Tïiable et l ' isolement ne doit pas être !a conséquence de ia con­

c e n t r a t i o n de l 'adminis t ra t ion péni tent iaire au Maroni. 

N'est-il pas bien démontré que ta mise en pra t ique de ce p ro ­

g r a m m e , qui n'a rien d 'extraordinaire et qui se renferme dans les 

i imi tes indiquées par les ressources et les forces du pays , sera la 

source féconde d'où naî t ront enfin l ' ac t iv i té et l 'a isance, !a 

r ichesse même qui assurera l 'avenir de laco ton ie en faisant enfin 

r é g n e r te calme et l 'entente . 

L 'ac t iv i té indus t r ie l le et la prospérité commerciale provoque­

ron t d'etles-mêmes l 'accroissement de la populat ion et vous aurez 

c o n q u i s en France et en Kurope la confiance qu 'à bon droit 

v o u s ambit ionnez d ' inspirer . 

Vous pouvez être assurés que lorsque vous serez entrés réso-

iûiuent dans cette voie et que vous aurez proclamé l 'apaisement , 

v o u s verrez veni r à vous les capi taux qui s'offriront d 'eux-mêmes. 

L'énergie latente ŝ - manifestera par le goût au travait produc­

t i f et rémunérateur qui conduit à la propriété f ic rementacquise , 

à l ' indépendance e t a u confortable. Si vous pouviez savoir , Mes­

s i eu r s , avec quelte ardeur j ' a sp i r e a m'emptoyer à la réal isat ion 

d e ce rêve vous ne me marchanderiez aucun moyen pour vous 

prouver ta s incéri té de mon dévouement à vot re p a y s . 

Que puis-je vous dire de ptus pour que vous connaissiez tou te 

ma pensée? Je ne puis que vous supplier , vous les représentants 

d e la Guyane , de vous interposer entre vos frères prêts à devenir 

d e s enneaus pour des ques t ions de personnes Qu'est-ce donc 

q u e quelques indiv idual i tés , quand il s 'agi t de l 'avenir d 'une 

colonie , de la g randeur et de la puissance d'une col lec t iv i té , de 

t ' aven i r de tous vos enfants? 

L 'ag i ta t ion pol i t ique stéri le et énervante est une ent rave 

sér ieuse , croyez-le bien, à t ou tdéve loppemen téconomiquep ro -

Htabte. 

Que chacun se pénètre de son rôle, de son mandat , que cha­

c u n reste dans ses a t t r ibut ions et s 'y v o u e ; soyons sérieux et 
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conscients de nos act ions et que les petites puéri l i tés a u x q u e l l e s 

personne ne se laisse plus prendre disparaissent de nos p réoc­

cupa t ions . 

Ce n'est pas en s'en prenant à l 'Adminis t ra t ion par h a b i t u d e 

et pour occuper une galer ie qu'on aide à l 'accomplissement des 

choses sérieuses. La masse a plus besoin d'être ins t ru i te de l a 

vér i té qu 'amusée, elle a plus besoin d'être préparée à la c o n s i ­

dération de ceux qui se vouent tout entier à sa cause, à celle d e 

tous , à la meilleure et plus jus te répart i t ion des produits d 'une 

région au profit commun, à la prospérité générale pa r l e t r a v a i l , 

que flattée dans ses inc t inc t s les moins généreux . 

Au point de vue administrat i f , qui est plus spécialement mon 

domaine, vous pouvez être assurés que tous , nous nous a c q u i t ­

terons en conscience, avec goût et avec assidui té des nombreux 

t r a v a u x qui sont notre lot quot idien. 

Vous verrez chez les fonctionnaires de ce pays , auxque l s j e 

renouvel le mes remerciements pour l 'empressement qu ' i l s 

mettent à me seconder et à s ' inspirer de mes in ten t ions , l e 

souci de l 'accomplissement du devoir , parce qu ' i l s ambi t ionnen t 

l 'estime pub l ique . 

* 

Je me laisse entraîner au plaisir de m'ouvrir à vous pour 

entrer en {dus profonde communion de pensées et j e m'aperçois 

du temps trop long que je vous prends , sans vous par ler d u 

budge t pour lequel vous êtes pour tan t r éun i s . 

L'exposé des m o t i l s q u i e s t très expl ic i te et très documenté, me 

dispense d'entrer dans de longs détai ls sur les modificat ions 

apportées au budget , les causes sont clairement exposées et r ien 

n'est caché, tout , au cont ra i re , est soigneusement sou l igné p o u r 

vous permettre de bten voir et de promptement j u g e r . 

Ce budget , Messieurs, ne peut être appelé qu 'un b u d g e t 

d 'a t tente , puisqu'il est sensiblement la copie de celui de l ' e x e r ­

cice en cours . 
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Ce n'est pas que j ' i g n o r e toutes tes modifications qu ' i l devrai t 

s u b i r . Oh non ! elles sont d 'ai l leurs indiquées par les judicieuses 

obse rva t ions des missions d ' inspection et de M. le Ministre des 

co lonies . Mon premier sentiment a été fait de confusion de vous 

!e présenter a ins i , mais outre le peu de temps dans lequet j ' a i 

d û l 'examiner et le préparer , j e me suis rendu compte que les 

réformes à y faire étaient si profondes, qu 'en y procédant , j e 

n e pouvais que compromettre l 'œuvre que j e rêve d 'accomplir . 

En dehors des indicat ions dont j e viens de parler , la ra ison 

e t la jus t ice suffisent pour marquer de t r a i t s lumineux les im­

por tan tes modifications que nous aur ions le devoir de lui fa i re 

s u b i r . Oe très grosses économies pourraient être réalisées et 

do ivent l ' ê t re ; mais, en opérant brusquement, j ' a i senti que je 

p rovoquera i s des découragements et j e n e v e u x modifier aucune 

s i tua t ion ni léser aucun droit acqu i s . 

11 faut pourtant a r r iver à une répart i t ion plus lég i t ime, à un 

emp! <i p us ot i te , sur tout , des deniers des cont r ibuâmes , qui ne 

peuvent .Mi(<portfr la lourde charge des impots , dans le seul but 

d e p;tyer des soldes et d 'entretenir un rouage adminis t ra t i f peut-

ê t r e eu compliqué ou luxueux par rapport aux besoins. Les 

g é n é i o ^ a e s de toutes sot tes pourront reparaî t re quand l 'ensembte 

d e s < e n n u s créés par l 'apport de tous aura été employé au 

profit de tous , c 'est-à-dire en t r a v a u x . 

Pour parvenir au résultat que j ' i n d i q u e sans heurter qui q u e 

ce sou , mais sur tout sans pr iver pet sonne des s i tuat ions et des 

soldes qui figurent au budget , je fixerai par des actes so igneuse­

ment étudiés , les cadres et les soldes de l 'avenir , de manière à 

procéder par ext inc t ion , mais inexorablement, à la révis ion 

q u i s ' impose. 

Ce système est celui que j e vous recommande pour toutes les 

a l loca t ions que vot re générosi té a inscr i tes aux budge ts que j ' a i 

examines et les l ibéral i tés , sans doute touables, doivent ê t re 

suppr imées par la même v o i e . 

H faut d i re , tout de su i t e , que les t r a v a u x ne peuvent ê t re 

p l u s longtemps différés, sans quoi on pourrai t être jus tement 
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t axé d ' impuissance, d' indifférence, et, qui sai t , peut être, d e 

nour r i r !e désir de rester dans l ' é ta t où l'on est . Mais ce q u i ! 

ï a u t é tabl i r sur tout , c'est que ces t r avaux ne doivent pas ê t r e 

exécutés à l 'aide d ' impôts nouveaux . 

Les contr ibuables de la Guyane sont déjà trop lourdement 

g revés . Nous devons avoir à cœur de ne pas augmenter leur cou 

t r ibut ion parce que de graves effets économiques pour ra ien t 

s'en su iv re . 

Il faut t rouver , dans un budget de près de t ro is mill ions, t e s 

moyens d 'ouvr i r au plus vi te des chan t i e r s . Les ressources mer ­

vei l leuses de ce pays ne doivent pas être plus longtemps d i s ­

t ra i tes de leur vér i table des t inat ion, et la résolution de ramener 

les choses à leur point , par le moyen que j e viens d ' ind iquer , 

doit être irrévocablement prise dès maintenant . 

J ' a i hâte de connaî tre tout votre sentiment sur le p r o g r a m m e 

que j e v iens d 'exposer et sur les moyens de le mettre à exécu t ion . 

C'est quand j e saurai votre résolution d 'employer de ce budge t 

tout ce qui est nécessaire au g a g e d'un emprunt ou au paiement 

des t r avaux , que j e pourrai utilement me l i v r e r a sa prépara t ion , 

et, de vos votes de pr incipe naîtra 1ère qu 'a t tend c - pays pour 

s'offrir à la vue dans toute sa paru te , sa splendeur et sa séduct ion . 

Mon désir d'action ne saurai t se contenter de contempler c e 

qu'on pourra i t faire et ce qu 'on ne fait pas . et j ' a i m e mieux 

rechercher les moyens de créer ce qui manque à la Guyane q u e 

les causes pour lesquelles elfe est encore dépourvue de ce q u ' e l l e 

a t tend . 

Vous t rouverez une prévision de 5o,ooo francs au projet d e 

budget que j ' a i l 'honneur de vous soumettre pour frais de la 

mission qui sera chargée d'étudier, de tracer et de lever !e 

ter ra in que devra parcouri r le chemin de 1er. Cette somme es t 

tout à fait insuffisante, mais vous verrez combien j ' a i eu l e s 

mains liées par la nécessité de ne pas porter a t te in te à d e s 

s i tua t ions créées déjà depuis longtemps , et si ces 5o,ooo f r ancs 

n e représentent que le t iers de ce que nous devrions prévoir d è s 
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<eë!te année , son inscr ip t ion aura cependant une grande portée 

c:u*elle marquera , une fois de plus, l ' intention des représentants 

du pays d 'acquiescer au programme que je v iens d'exposer, et 

d 'en t rer , cette fois-ci , résolument dans l a v o i e d e son exécution* 

Pendant le cours de cet te année et durant l 'exercice !p,o6, 

F Administrat ion procédera immédiatement a u x études et à la 

p répara t ion des dossiers de t r avaux pub l i c s . 

Mais, Messieurs, j e me résume, l 'exercice rgo6 , à moins que 

v o u s ne le remaniez profondément, dans la l imite de vos pou­

v o i r s , est; ainsi que j e vous l'ai di t , sensiblement semblable à 

ce lui qui s 'écoule et vous savez quel les intent ions ont présidé à 

sa prépara t ion . J e ne veux que vous demander de le voter rapi ­

dement , afin de me donner au plus tôt la base d 'opérat ion qui 

m est indispensable , et je termine en vous exhor tant à bann i r de 

v o s discussions tontes préoccupat ions po l i t iques . 

J e vous demande aussi ins tamment de laisser le soin à l 'Ad­

min is t ra t ion de préparer et de s 'occuper des affaires qui la con­

cernent , et si vos protestat ions doivent se manifester contre 

que lque mesure qui vous paraî t ra i t ne pas servi r comme il 

conv ien t l ' intérêt publ ic , que ce soit par la voie calme de la 

j é g a l i t é s a n s acr imonie, sans colère ni fâcherie, mente apparentes , 

n!in de ne j amais cour i r le r isque de déformer l ' intention réelle, 

c a r , seul , le désir réciproque d'ordre et de méthode doit nous 

a n i m e r . . 

Faisons-nous la douce obl iga t ion de t rava i l l e r dans la pa ix , 

en plein jour , sous la plus éclatante c lar té , à la prospéri té de la 

G u y a n e . H faut que la vér i té soit la seufe souveraine et a ins i 

seront compris nés efforts et consent is les sacrifices pour g rouper 

! t s ressources éparses, afin de les employer au profit de tous les 

c i t o y e n s . 

Un nous vouant à ce p rogramme, avec passion, avec persévé­

r ance vous verrez qu'on sera bientôt surpr is du développement 

don t ce mervei l leux pays est suscept ib le , et nous l 'aurons enfin 

i a t t connaî t re tel qu' i l est ; c'est mon désir le plus cher. 
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Avant de vous laisser à vos t r a v a u x , j e t iens à vous remerc ie r 

pour l 'a ide que vous m'avez déjà donnée et que j e cons idè re 

comme le g a g e de la parfai te harmonie qui régnera entre v o t r e 

Assemblée et mon Adminis t ra t ion, j ' e n ai l ' assurance, p a r c e 

qu 'el le reposera sur le respect de nos a t t r ibu t ions et, su r t ou t , 

sur notre résolution commune d 'unir nos pouvoirs au profit d e 

no t re belle et r iche colonie . 

J e délègue auprès de vous mon excellent co l labora teur , 

M. C h a r l a t ; il connaî t le but que j e poursuis , mon désir d e 

concorde et morì dévouement aux intérêts que vous allez e x a ­

mine r ; il a toute ma confiance qu'i l mérite grandement et j ' a i 

la convic t ion que vous y ajouterez la v ô t r e . 

Le projet de budge t qui vous a été remis a été établi avec la. 

collaborat ion ac t ive et éclairée du Chef actuel du bureau des. 

finances, M. Boudoute, qui assistera M. le Secréta i re général^ 

s i celui-ci le j ugea i t nécessaire . 

Messieurs les Conseillers généraux, je déclare ouverte votre 

session ordinai re de ip,o5. 






